Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation en Ukraine, adoptée par la Commission le 10 mars 2015
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, CRE, ADLE, Verts/ALE et Valentina MAZURONIS (ELDD/IT)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0008/2015 / P8_TA-PROV(2015)0011
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 janvier 2015
4.
Objet: situation en Ukraine
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement condamne vivement la politique agressive et expansionniste de la Russie, qui constitue une menace pour l'unité et l'indépendance de l'Ukraine et un danger potentiel pour l'Union européenne elle-même, notamment l'annexion illégale de la Crimée et la conduite d'une guerre hybride non déclarée. Il demande que le régime actuel de sanctions imposées par l'UE soit maintenu, notamment dans le cadre du prochain Conseil de mars 2015, tant que la Russie ne respecte et ne tient pas intégralement en particulier les engagements qu'elle a contractés à Minsk. Le Parlement invite instamment la Commission à trouver un moyen de renforcer la solidarité entre les États membres si la crise avec la Russie devait se prolonger. Il insiste sur le fait que l'unité et la cohésion parmi les États membres de l'Union européenne constituent une condition préalable nécessaire de la réussite de toute stratégie de l'Union européenne à l'égard de la Russie. Le Parlement souligne également que les voies politiques et diplomatiques doivent rester ouvertes à l'égard de la Russie afin de permettre des solutions diplomatiques au conflit et se dit dès lors favorable à des formules de type «Genève» ou «Normandie».
Le Parlement demande à la haute représentante/vice-présidente et au membre de la Commission chargé de la politique européenne de voisinage et des négociations d'adhésion de prendre des mesures, dans leurs domaines respectifs de compétence, pour trouver une solution politique à la crise ukrainienne qui serait respectée par l'ensemble des parties concernées. Il fait ressortir qu'une telle solution doit éviter un scénario de conflit gelé dans l'est de l'Ukraine et en Crimée. Le Parlement invite la haute représentante/vice-présidente à ébaucher une approche qui combine une position de principe ferme en ce qui concerne la souveraineté de l'Ukraine, son intégrité territoriale et les principes du droit international et la recherche d'une solution négociée à la crise en Ukraine orientale et en Crimée.
Dans sa résolution, le Parlement encourage également l’Ukraine à accélérer le processus de réforme et à mettre en œuvre l’accord d’association. Le domaine de la lutte contre la corruption est particulièrement mis en avant. Le Parlement plaide pour une aide technique plus substantielle et plus rapide de la part du «Groupe de soutien pour l'Ukraine» de la Commission européenne et pour l'élaboration d'un plan d'aide de grande ampleur pour l'Ukraine, basé sur l'approche «donner plus pour recevoir plus» et sur la conditionnalité. Le Parlement salue l'aide de 11 milliards d'euros accordée à l'Ukraine pour les prochaines années ainsi que la proposition de la Commission d'octroyer des crédits à moyen terme pour un montant additionnel de 1,8 milliards d'euros.
Le Parlement souligne qu'il importe pour l'Union européenne, comme pour les autorités ukrainiennes, de consacrer davantage d'attention à la crise humanitaire en Ukraine et en Crimée. Il invite la Commission à préparer une action humanitaire solide et directe, attendue de longue date, sans passer par des organisations intermédiaires, sous la forme de «convois bleus» dont la provenance européenne serait clairement indiquée.
Dans sa résolution, le Parlement souligne l'importance de la sécurité énergétique en Ukraine et la nécessité de réformer le secteur énergétique du pays conformément aux engagements pris dans le cadre de la Communauté de l'énergie. Il souligne la nécessité de renforcer radicalement la sécurité et l'indépendance énergétiques de l'Union ainsi que sa résilience aux pressions extérieures, et de réduire sa dépendance énergétique vis-à-vis de la Russie. À cet égard, l'Union devrait s'efforcer de mener une véritable politique énergétique extérieure commune et de créer une Union énergétique européenne.
Le Parlement invite la Communauté européenne de l'énergie à élaborer un programme de coopération avec l'Ukraine, ainsi qu'avec le sud du Caucase, l'Asie centrale, le Moyen‑Orient et les pays méditerranéens, afin de développer les infrastructures et l'interconnexion entre l'Union et ses voisins européens.
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission européenne et le membre de la Commission chargé de la politique européenne de voisinage et des négociations d'élargissement à préparer et présenter au Parlement européen, dans un délai de deux mois, une stratégie de communication pour contrer la campagne de propagande russe dirigée vers l'Union européenne, ses voisins de l'Est et la Russie elle-même, et à développer des instruments qui permettraient à l'Union et à ses États membres de faire face à cette campagne de propagande au niveau de l'Union et au niveau national.
Enfin, le Parlement européen réaffirme que conformément à l'article 49 du traité sur l'Union européenne, l'Ukraine – au même titre que n'importe quel autre État européen – a une perspective européenne et peut introduire une demande d'adhésion à l'Union européenne.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Efforts diplomatiques et sanctions (paragraphes 7, 8, 9 et 24)
La Commission soutient résolument tous les efforts visant à trouver une solution politique durable respectant la souveraineté et l’intégrité territoriale de l’Ukraine, à travers des pourparlers diplomatiques complétés, le cas échéant, par l’adoption de mesures restrictives.
La Commission continuera à suivre de près la situation sur le terrain et les efforts diplomatiques en cours, et des travaux préparatoires supplémentaires sont entrepris pour étudier toute mesure appropriée dans le but d'assurer une mise en œuvre rapide et complète des accords de Minsk. Les sanctions peuvent être revues à la hausse ou à la baisse par le Conseil, en fonction de la situation sur le terrain et de la mise en œuvre pleine et entière des accords de Minsk.
Soutien de l’UE à l’OSCE (paragraphe 23)
La Commission a toujours fermement soutenu l'engagement de l’OSCE, notamment de la Mission spéciale d'observation (MSO), en Ukraine. L’UE et ses États membres sont les principaux contributeurs de la MSO, assurant environ les deux tiers de son budget. En plus des contributions des États membres, la Commission a affecté 7 millions d’euros au budget de la MSO via l’instrument contribuant à la stabilité et à la paix. Sur ce montant, 3,5 millions d’euros ont déjà été déboursés, les 3,5 millions d’euros restants étant prêts à être décaissés à la demande de la MSO. L’UE a en outre fait don de 40 véhicules non blindés (provenant essentiellement du parc de la mission EULEX au Kosovo) et de 4 véhicules blindés (du parc de la mission d’observation de l’Union européenne en Géorgie). Environ deux tiers des observateurs de la MSO sont des ressortissants de l’UE. Leur recrutement se fait à travers des contacts directs entre le secrétariat de l’OSCE et les États membres, en leur qualité d’États participants de l’OSCE. La Commission a encouragé les États membres à fournir un nombre suffisant de candidats.
L’UE a soutenu le développement de la MSO en vue du plein déploiement de ses capacités conformément à son mandat. L’OSCE prévoit que l’objectif de 500 observateurs sera atteint fin février 2015. À la suite de l’accord sur le «paquet de mesures pour la mise en œuvre des accords de Minsk» conclu le 12 février 2015, qui prévoit des tâches additionnelles pour la MSO, l’UE travaille à l'élaboration de mesures d'appui supplémentaires, dont la fourniture de services d’imagerie par satellite, de 20 véhicules blindés et de 35 trousses d'urgence médicale. La Commission est également disposée à fournir des fonds supplémentaires au titre de l’instrument contribuant à la stabilité et à la paix.
La Commission a en outre préconisé que la mission d’observation de l’OSCE soit étendue aux postes de contrôle russes de Gukovo et de Donetsk, à la frontière entre la Russie et l'Ukraine, afin de permettre à la mission d'observer toutes les parties de la frontière ne se trouvant actuellement pas sous le contrôle des gardes-frontières ukrainiens.
Aide de l’UE à l’Ukraine (paragraphes 12, 16 et 25)
Le 5 mars, la Commission a annoncé un ensemble de mesures d’aide d'un montant de 11 milliards d’euros pour la période 2014-2020, dans le but de contribuer à stabiliser la situation économique et financière en Ukraine et d'encourager le processus des réformes politiques et économiques dans le pays. Cette aide comprenait 1,4 milliards d’euros de subventions d’aide au développement, 1,6 milliard d’euros sous forme de prêts au titre de l’assistance macrofinancière (AMF), ainsi que des fonds importants provenant de la Banque européenne d’investissement (BEI) et de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD).
En avril 2014, le Conseil a approuvé une décision établissant un programme d’assistance macrofinancière prévoyant l'octroi de prêts jusqu'à concurrence de 1 milliard d’euros, en vue de soutenir la stabilisation économique et les réformes en Ukraine. Ces aides s'ajoutaient à une opération AMF d'une montant de 610 millions euros qui avait été approuvée précédemment mais n'avait pas été mise en œuvre parce que certaines conditions préalables à l'octroi d'une AMF n'étaient pas remplies. Sur un total de 1,61 milliard d’euros mis à la disposition de l'Ukraine au titre de l’AMF, 1,36 milliard d’euros ont été déboursés au cours de l’année 2014. Les 250 millions d’euros encore disponibles au titre du programme AMF pourraient être décaissés en mars 2015, sous réserve de progrès satisfaisants dans la mise en œuvre des conditions à respecter en matière de politiques pour bénéficier de ces mesures, et d'avancées dans le programme du FMI en faveur de l’Ukraine.
Compte tenu de la profondeur de la crise économique en Ukraine et la dégradation de sa balance des paiements, la Commission a adopté le 8 janvier une proposition d’aide macrofinancière supplémentaire à l’Ukraine, d’un montant de 1,8 milliard d’euros. C’est de loin le plus important programme d'aide jamais accordé à un pays non membre de l’UE, ce qui marque clairement le ferme engagement de l’Union européenne à se tenir aux côtés de l’Ukraine pour surmonter la crise actuelle. La Commission met tout en œuvre pour faciliter l’adoption rapide de la proposition, afin que l’aide soit disponible dès que possible.
Le 5 mars 2014, la Commission a annoncé un ensemble de mesures d’aide d'un montant de 11 milliards d’euros pour la période 2014-2020, afin de contribuer à stabiliser la situation économique et financière en Ukraine et d'encourager le processus des réformes politiques et économiques dans le pays. Trois milliards d’euros seraient prélevés sur le budget de l’UE, dont 1,4 milliard d'euros de subventions d’aide au développement et 1,6 milliard d’euros sous forme de prêts au titre de l’assistance macrofinancière (AMF).
En avril 2014, la Commission européenne a approuvé une mesure spéciale d'un montant de 365 millions d’euros en faveur de l’Ukraine, composée des éléments suivants:
· un contrat d’appui à la consolidation de l’État (355 millions d’euros), qui constitue une opération d’appui budgétaire destinée à soutenir la stabilisation politique et économique de l’Ukraine;
· un programme d’appui à la société civile (10 millions d’euros), visant à permettre à la société civile d'assurer un suivi crédible et efficace du processus de réforme.
La mise en œuvre du contrat d’appui à la consolidation de l’État, dont une première tranche de 250 millions d’euros a été versée en juin 2014, est subordonnée aux progrès réalisés dans les grands domaines clés que sont la gestion des finances publiques, la politique de lutte contre la corruption, l’administration publique, la transparence budgétaire, la réforme judiciaire et constitutionnelle et la législation électorale.
La Commission européenne est déterminée, dans le cadre de l’instrument européen de voisinage (IEV), à continuer à soutenir l’Ukraine dans la voie de la stabilisation et du développement économique. Pour 2015, elle étudie la manière de continuer à soutenir la relance économique, y compris par des réformes visant à améliorer le climat des affaires et à apporter un soutien aux PME.
Le Groupe de soutien à l’Ukraine (SGUA) fournit une assistance technique et des conseils aux autorités ukrainiennes, y compris au gouvernement, au Parlement et à l’administration présidentielle, et a intensifié ses activités depuis le mois de juillet 2014. Des domaines prioritaires ont été définis dans le cadre d'un dialogue avec les autorités ukrainiennes et toutes les équipes du SGUA travaillant dans ces domaines de priorité (gouvernance/réforme de la justice, lutte contre la corruption, énergie, agriculture, réformes économiques, commerce, transports et industrie) ont été pleinement déployées. Plusieurs missions ont également eu lieu dans d’autres domaines tels que la santé publique, l’éducation ou l’emploi. Des missions d’appui sont régulièrement organisées à Kiev afin de permettre des rencontres avec les autorités ukrainiennes, aux niveaux politique et technique, ainsi qu'avec des membres du Parlement et de la société civile. Les représentants ukrainiens se sont déclarés satisfaits du travail accompli et les efforts de réforme se poursuivent.
Afin d’aider l’Ukraine à réformer son secteur de la sécurité civile, y compris en ce qui concerne la police et l’État de droit, l’UE a créé et officiellement lancé, le 1er décembre 2014, la mission de conseil de l'Union européenne sur la réforme du secteur de la sécurité civile en Ukraine (EUAM). Cette mission fournira des conseils stratégiques et un encadrement en vue de la mise en place de services de sécurité viables, efficaces et comptables de leurs actes, contribuant au renforcement de l'État de droit en Ukraine. La mission coopère étroitement avec d'autres acteurs internationaux à Kiev (la mission spéciale d’observation de l’OSCE, le coordonnateur des projets de l’OSCE, l’OTAN, le Conseil de l’Europe, les États membres de l’UE, les États-Unis, le Canada, etc.).
L’Ukraine bénéficie de tous les programmes et projets régionaux en cours financés soit par l’instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP), soit par l’instrument européen de voisinage (IEV).  Bien que les programmes régionaux ne prévoient pas d’enveloppe par pays, l’Ukraine bénéficie grandement de ces projets, à travers des activités qui lui sont spécifiques. Les projets régionaux en cours d'exécution couvrent des secteurs très divers: gestion des frontières (frontières avec la Biélorussie et la République de Moldavie, notamment avec l'aide de la mission d’assistance frontalière de l'Union européenne, EUBAM), petites et moyennes entreprises, énergie, transports, environnement, protection civile, État de droit, droits de l’homme, coopération policière, société civile, jeunesse, culture, enseignement supérieur, société de l’information et coopération transfrontalière (tant avec des États membres qu'avec des pays du partenariat oriental).
L'Ukraine doit à présent poursuivre dans la voie de réformes importantes pour stabiliser sa situation économique, financière et politique et s'assurer durablement le soutien de la communauté internationale, notamment en créant un climat favorable à l'investissement, en particulier dans la perspective d'une éventuelle conférence internationale de soutien à l'Ukraine.
Aide humanitaire (paragraphes 21 et 22)
La Commission demeure extrêmement préoccupée par la situation humanitaire. Pour venir en aide aux victimes les plus vulnérables du conflit, elle s’est engagée à verser une aide humanitaire supplémentaire de 15 millions d’euros en 2015, ce qui porte le total de son aide humanitaire dans la crise à plus de 47 millions d’euros. Environ 40 % de ces fonds ont servi à aider les populations touchées vivant dans des zones tenues par les séparatistes. Les fonds provenant des États membres s'élèvent à plus de 82 millions d'euros.
Pour démontrer la solidarité de l’Union européenne, la Commission a organisé avec des États membres une opération conjointe dénommée «Pont aérien de l’UE», dans le cadre de laquelle du matériel de secours a été fourni aux populations touchées par le conflit. Le commissaire Stylianides s'est rendu en Ukraine du 26 au 28 janvier afin d'observer le début de cette opération, qui a comporté la livraison à Dnepropetrovsk, le 27 janvier, de plus de 90 tonnes de matériel de secours (appareils de chauffage mobiles, générateurs, couvertures, tentes, sacs de couchage, jerrycans, etc.) à bord de trois avions-cargos et de camions. Ces articles seront distribués tant dans des zones tenues par les forces gouvernementales que dans zones tenues par les séparatistes, par des organisations humanitaires et la Croix‑Rouge ukrainienne. La Commission européenne a cofinancé le transport de l’aide humanitaire et du matériel de secours provenant des États membres en recourant au mécanisme de protection civile de l’Union.
La visite du commissaire Stylianides a réaffirmé l’engagement de l’UE à continuer d’apporter son soutien à la population civile touchée dans toutes les régions du pays. Elle a également permis d'assurer une visibilité indispensable au rôle de premier plan joué par l'Union dans la fourniture d'une assistance humanitaire à toutes les populations concernées d'Ukraine.
La Commission vient en outre en aide aux réfugiés ukrainiens en Biélorussie et en Russie, en octroyant des fonds aux sociétés locales de la Croix-Rouge, via la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (IFRC).
En 2014, la Commission a également accordé 17 millions d’euros à titre d'assistance rapide à la reconstruction, pour des préparatifs d'urgence en vue de l'hiver et la reconstruction du Donbass. Une autre enveloppe de 4,5 millions d'euros a été débloquée pour couvrir les besoins des personnes déplacées à l'intérieur du pays (PDI) et des communautés d'accueil en matière de reconstruction et d'intégration, et pour promouvoir l'instauration d'un climat de confiance.
L'aide humanitaire de la Commission vise à répondre aux besoins fondamentaux des populations dans les régions directement touchées par le conflit, des personnes déplacées à l’intérieur du pays et des réfugiés qui ont fui les zones de combat, ainsi que de ceux qui reviennent chez eux. Les fonds servent à financer des abris, de la nourriture, de l’eau, des soins de santé, une assistance psychosociale et des mesures de protection. L’aide est fournie par l’intermédiaire d’agences des Nations unies et d'organisations internationales non gouvernementales dont l’UNICEF, l’OMS, le HCR, l’OIM, Save the Children, l'Office danois d'aide aux réfugiés, People In Need, le PAM et le CICR.
Le service d'aide humanitaire et de protection civile de la Commission européenne (ECHO) est présent en Ukraine depuis février 2014 et joue un rôle essentiel de facilitateur de la coordination et du partage d’informations avec d’autres bailleurs de fonds. De la mi-octobre à la mi-novembre 2014, une équipe de protection civile de l’UE a aidé les autorités locales à renforcer leurs capacités de première intervention.
La Commission européenne opère conformément aux principes humanitaires internationaux d’humanité, de neutralité, d’impartialité et d’indépendance, qui font partie intégrante du Consensus européen sur l’aide humanitaire. Cela signifie qu'elle fournit une aide humanitaire aux communautés les plus vulnérables, indépendamment de leur appartenance ethnique ou religieuse. L’aide humanitaire de l’UE est uniquement fondée sur les besoins.
Énergie (paragraphes 18 à 20)
L’UE est active sur tous les fronts pour améliorer la situation énergétique de l’Ukraine: elle surveille la mise en œuvre du protocole trilatéral sur le «paquet hivernal» qu’elle a facilitée; en étroite collaboration avec le REGRT pour le gaz, elle assure le suivi des flux de transit de gaz et a mis en place un système d'échange quotidien d'informations sur ces flux en collaboration avec le gestionnaire des réseaux de transport ukrainien; conformément à la déclaration de Minsk, l’UE reste en contact avec l’Ukraine et la Russie pour trouver une solution ultérieure une fois que le «paquet de gaz d'hiver» arrivera à expiration; l’UE est engagée, aux côtés de la BERD et de la BEI, dans un important effort d’aide à la modernisation du système de transit du gaz en Ukraine; elle fournit une assistance technique significative et des conseils à l’Ukraine pour l'aider à aligner son marché énergétique sur celui de l’UE, ce qui constitue notamment une obligation en vertu du traité pour la communauté de l’énergie et de l’accord d’association entre l’UE et l’Ukraine, dont certaines parties sont appliquées à titre provisoire depuis le 1er novembre 2014.
La Commission a présenté une stratégie européenne pour la sécurité énergétique en mai 2014. Dans le cadre de cette stratégie, elle a souligné que l’UE reste vulnérable face aux chocs énergétiques extérieurs et a invité les décideurs politiques des États membres et de l’UE à clairement expliquer aux citoyens les choix visant à réduire notre dépendance à l'égard de certains combustibles, fournisseurs et voies d’acheminement. Cette stratégie fixe dès lors des actions à court terme (à savoir la campagne de tests de résistance d'octobre 2014) et à long terme que l’UE et les États membres sont en train de mettre en œuvre. La future Union de l’énergie s’appuie sur cette stratégie. La Commission présentera un cadre stratégique et un plan d’action pour l’Union de l’énergie à la fin du mois de février. Une conférence de haut niveau sur l’Union de l’énergie s’est tenue à cet effet à Riga, le 6 février 2015.   Ce cadre stratégique devrait également mettre l’accent sur la nécessité de mettre pleinement en œuvre l’acquis actuel en matière de marché intérieur dans tous les États membres, y compris à l'égard des exploitants et des fournisseurs de pays tiers.
La Commission a l’intention de renforcer et d’approfondir les relations en matière d’énergie avec nos voisins de l'est et du sud, y compris avec le Moyen-Orient et l'Asie centrale.  Cela se fera soit au moyen d'accords (tels que les protocoles d’accord) et d'instruments existants, soit, si nécessaire, par la signature de nouveaux accords ou la mise à jour des instruments respectifs. Un travail important a déjà été accompli pour accroître la capacité des flux de gaz de l’Europe vers l’Ukraine et des travaux supplémentaires sont prévus pour renforcer encore l’interconnexion, y compris par la construction d’infrastructures additionnelles.
Stratégie de communication/propagande russe (paragraphe 27)
Le Conseil «Affaires étrangères» du 29 janvier a invité la haute représentante/vice-présidente à redoubler d’efforts, en coopération avec les États membres et les institutions de l’UE, pour améliorer la communication stratégique à l’appui des politiques de l’UE.  Les services compétents examinent actuellement quelles sont les mesures supplémentaires qui pourraient être prises à cet égard, et des propositions seront présentées en temps utile.
 La Commission communique activement dans les États membres et dans toute la région du Partenariat oriental afin que les populations locales soient informées sur les politiques et les programmes de l’UE. Les efforts entrepris sont coordonnés de près avec les institutions compétentes de l’UE, en coopération étroite avec les représentations de la Commission dans les États membres et les délégations de l’UE dans la région, y compris à Kiev.
La Commission poursuivra ses efforts de communication, de promotion de la liberté des médias et de normes professionnelles à l'usage ces derniers, et continuera à soutenir les médias indépendants dans tout le voisinage. Pour favoriser la réalisation de ces objectifs, elle s’appuie sur un certain nombre d’instruments et de programmes, notamment l’instrument européen de voisinage, l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme et les budgets «presse et information» mis à disposition tant à Bruxelles que dans les délégations de l’UE. Le budget «communication» octroyé à la délégation en Ukraine (ainsi que pour la Moldavie et la Géorgie) a augmenté de manière constante depuis 2013, afin de tenir compte des défis spécifiques auxquels Kiev est confronté en matière de communication, et pour soutenir les efforts généraux de réforme dans le pays.
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